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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise à modifier le décret du 2 mai 2019, ceci dans le cadre
d’une réforme du mécanisme octroyant une indemnité compensatoire en cas de travaux sur
la voie publique. L’objectif de la réforme est que le mécanisme réponde de manière plus per-
tinente aux réalités et aux besoins rencontrés sur le terrain :
– le projet de décret augmente le nombre de jours éligibles à l’indemnité de 60 à 70;
– il annualise l’octroi de l’indemnité pour les travaux qui durent plus d’un an;
– il officialise dans les bases légales la possibilité pour le Gouvernement wallon d’octroyer

une prime spécifique en cas de travaux de grande envergure connaissant des retards im-
portants dans leur exécution.

Les points de réforme engagés font suite aux réalités du terrain vécues depuis 3 ans et re-
montées à intervalles réguliers auprès des services de l’administration et du Ministre en
charge de l’Économie.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Dans le cadre de la Sixième Réforme de l’État, les
compétences de la Wallonie ont été renforcées dans les
domaines touchant les indépendants, les commerçants
ainsi que pour la politique qui touche aux implanta-
tions commerciales.

Dans la foulée, les Régions sont devenues compé-
tentes, conformément à l’article 6, §1er, VI, 8°, de la
loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles, en matière d’« indemnité compensatoire de
pertes de revenus en faveur des travailleurs indépen-
dants victimes de nuisances dues à la réalisation de tra-
vaux sur le domaine public ».

Auparavant, cette compétence avait été concrétisée,
au niveau fédéral, par l’adoption de la loi du 3 dé-
cembre 2005 instaurant une indemnité compensatoire
de pertes de revenus en faveur des travailleurs indépen-
dants victimes de nuisances dues à la réalisation de tra-
vaux sur le domaine public. Si cette loi, qui a fait
l’objet de modifications ponctuelles, présentait le mé-
rite de traiter la question, son dispositif était, à divers
égards, complexe ou imprécis.

Jusqu’à ce que les Régions mettent en oeuvre leur
compétence, la loi du 3 décembre 2005 est demeurée
en vigueur sur le territoire de chacune d’elles.

Par la suite, les initiatives régionales ont pris des di-
rections parfois diamétralement opposées.

Là où la Région de Bruxelles-Capitale a maintenu la
loi du 3 décembre 2005 tout en l’adaptant, la Flandre a
adopté un nouveau texte spécifique. En Wallonie, le
choix a été fait, dans un premier temps, d’abroger la
loi du 3 décembre 2005 sans qu’elle ne soit remplacée.
Tel était précisément l’objet de l’article 10 du décret
du 4 mai 2017 modifiant le décret du 28 novembre
2013 portant création de l'Agence pour l'Entreprise et
l'Innovation, en abrégé : A.E.I., portant des disposi-
tions diverses et abrogeant la loi du 3 décembre 2005
instaurant une indemnité compensatoire de pertes de re-
venus en faveur des travailleurs indépendants victimes
de nuisances dues à la réalisation de travaux sur le do-
maine public.

Dans un second temps, la Wallonie a décidé de légi-
férer en la matière via l’adoption par le Parlement
wallon du décret du 2 mai 2019 instaurant une indem-
nité compensatoire en cas de travaux sur la voie pu-
blique. Ce décret a été complété par l’arrêté du Gouver-
nement wallon du 18 juillet 2019 portant exécution du

décret du 2 mai 2019 instaurant une indemnité compen-
satoire en cas de travaux sur la voie publique.

Depuis le 1er septembre 2019, ce dispositif permet
de verser des indemnités aux petites entreprises de
moins de 10 travailleurs (y compris les commerçants et
indépendants) pour compenser l'impact sur leur acti-
vité des travaux effectués sur la voie publique. L’in-
demnité compensatoire correspond à un montant de
100 euros multiplié par le nombre de jours où l’activité
de l’entreprise est entravée par des travaux. Cette in-
demnité est plafonnée à un montant maximum de
6 000 euros correspondant à 60 jours d’entrave. Il est
possible de bénéficier d’une indemnité compensatoire
si l’activité du demandeur est entravée par des travaux
sur la voie publique durant au minimum 20 jours
consécutifs.

L’objectif de la réforme de ce dispositif est de
rendre ce dernier plus en phase avec la réalité des be-
soins sur le terrain. Après 3 ans de fonctionnement,
plusieurs améliorations s’avèrent en effet nécessaires.

En désirant faire passer le nombre de jours éligibles
à l’indemnité de 60 à 70, le Ministre de l’Économie
souhaite, dans la mesure des capacités de la Région, ap-
porter un soutien davantage en adéquation avec l’inci-
dence réelle des travaux aux 82% des petites entre-
prises victimes de travaux dont l’impact sur leur acti-
vité est supérieur à 60 jours.

De plus et surtout, alors que dans le dispositif actuel,
les 60 jours éligibles à l’indemnité concernent
l’étendue d’un chantier dans le temps, le Ministre de
l’Économie souhaite que la réforme acte l’annualisa-
tion de l’enveloppe de 70 jours éligibles. Ainsi, dans le
dispositif révisé, les victimes de chantiers de durée pro-
longée pourront bénéficier de 70 jours indemnisés
pour un même chantier sur plusieurs années. Il ressort,
en effet, de la pratique que les entreprises sont davan-
tage confrontées à un chantier unique programmé sur
plusieurs mois ou années plutôt qu’à une multitude de
petits chantiers pouvant faire l’objet d’une indemnisa-
tion.

Concrètement, une entreprise peut bénéficier d’une
indemnité compensatoire pour un maximum de 70
jours d’entrave sur une période d’un an. Pour que le si-
gnalement d’une entrave aboutisse à une indemnisa-
tion, le demandeur doit justifier d’une entrave continue
de minimum 20 jours consécutifs au travers de l’appli-
cation mobile WALLINCO.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

L'article 1er définit la notion d' « unité d'établisse-
ment ».

Article 2

L'article 2 vise à adapter la limite du montant de l’in-
demnité compensatoire.

Désormais, la limite du montant de l’indemnité com-
pensatoire est fixée, unité d’établissement d’entreprise,
à 70 jours d’entrave par période d’un an.

Le Gouvernement bénéficie d’une délégation lui per-
mettant notamment de déterminer la manière dont
doivent être calculés les délais de 70 jours et d’un an.

Pour que le signalement d’une entrave due à des tra-
vaux aboutisse à une indemnisation, le demandeur doit
justifier d’une entrave continue de minimum 20 jours
consécutifs au travers de l’application mobile WAL-
LINCO.

Article 3

L'article 3 n'appelle pas de commentaire particulier.

Article 4

L’article 4 acte la possibilité pour le Gouvernement
d’accorder à une entreprise une indemnité spécifique
lorsque des retards importants dans la réalisation d’un
chantier public régional d’envergure portent atteinte à
l’activité économique de cette entreprise.

Le Gouvernement peut déterminer les conditions et
modalités de l’indemnité spécifique, notamment les no-
tions de « retard important », « chantier régional d’en-
vergure » et « d’entrave ».

Compte tenu de la définition d’entreprise au sens de
l’article 1er, 1°, une indemnité spécifique ne peut être
octroyée qu’à une entreprise dont l’effectif compte
moins de 10 travailleurs. Cette disposition résulte d’un
choix budgétaire. Il est, de fait, budgétairement impos-
sible d’indemniser l’ensemble des entreprises. Il s’in-
dique, dès lors, de soutenir prioritairement celles dont
la taille permet de présumer qu’elles sont les plus sus-
ceptibles de voir leur activité mise en difficulté par
l’exécution de travaux d’envergure.

Article 5

L’article 5 n’appelle pas de commentaire particulier.
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PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 2 mai 2019 instaurant une indemnité compensatoire

en cas de travaux sur la voie publique

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Économie,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Économie est chargé de présenter

au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

L’article 1er du décret du 2 mai 2019 instaurant une
indemnité compensatoire en cas de travaux sur la voie
publique est complété par un 7° rédigé comme suit :

« 7° l’unité d’établissement : l’unité d’établissement
au sens de l’article I.2, 16°, du Code de droit écono-
mique. ».

Art. 2

L’article 4 du même décret est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 4. L’indemnité compensatoire correspond à
un montant fixé par le Gouvernement, multiplié par le
nombre de jours pendant lesquels l’activité d’une unité
d’établissement d’une entreprise est entravée par des
travaux, avec un maximum de septante jours par unité
d’établissement pour une durée d’un an.

Le Gouvernement détermine :

1° les modalités de calcul relatives aux délais visés à
l’alinéa 1er;

2° les modalités de liquidation et de décompte final
de l'indemnité compensatoire. ».

Art. 3

Dans le même décret, il est inséré un Chapitre IV/1
intitulé « Indemnité spécifique ».

Art. 4

Dans le Chapitre IV/1, inséré par l’article 2, il est in-
séré un article 8/1 rédigé comme suit :

« Art. 8/1. Indépendamment de l’octroi d’une indem-
nité compensatoire, le Gouvernement peut octroyer,
aux conditions et selon les modalités qu'il détermine,
une indemnité spécifique à une entreprise pour chaque
unité d’établissement dont l’activité économique est at-
teinte par un chantier public régional d’envergure qui
subit des retards importants dans son exécution.

Les chapitres IV/1, V, VI et VII sont applicables à
l’indemnité spécifique visée à l’alinéa 1er. ».

Art. 5

Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2023.

Namur, le 15 décembre 2022.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de
la Recherche et de l'Innovation, du Numérique, de
l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de

l'IFAPME et des Centres de compétences,

WILLY BORSUS
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

72.393/2

Le 21 octobre 2022, le Conseil d’État, section de lé-
gislation, a été invité par le Vice-Président et Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Re-
cherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aména-
gement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et
des Centres de compétences de la Région wallonne à
communiquer un avis, dans un délai de trente jours,
sur un avant-projet de décret « modifiant le décret du
2 mai 2019 instaurant une indemnité compensatoire en
cas de travaux sur la voie publique ».

L’avant-projet a été examiné par la deuxième
chambre le 21 novembre 2022. La chambre était com-
posée de Pierre Vandernoot, président de chambre, Pa-
trick Ronvaux et Christine Horevoets, conseillers
d’État, Christian Behrendt et Jacques Englebert, asses-
seurs, et Béatrice Drapier, greffier.

Le rapport a été présenté par Anne Vagman, premier
auditeur chef de section, et Xavier Miny, auditeur ad-
joint.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 21 no-
vembre 2022.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Examen de l’avant-projet

Article 1er

L’article 4 du décret du 2 mai 2019 « instaurant une
indemnité compensatoire en cas de travaux sur la voie
publique » est remplacé par ce qui suit :

« Art. 4. L’indemnité compensatoire correspond à
un montant fixé par le Gouvernement, multiplié par le
nombre de jours pendant lesquels l’activité d’une unité
d’établissement d’une entreprise est entravée par des
travaux, avec un maximum de septante jours par unité
d’établissement pour une durée d’un an.

Le Gouvernement détermine :

(*)  S'agissant d'un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment  juridique » la conformité aux normes supéroeures. 

1° les modalités de calcul relatives aux délais visés à
l’alinéa 1er;

2° les modalités de liquidation et de décompte final
de l’indemnité compensatoire ».

Spécialement au regard de la notion de « site d’ex-
ploitation » définie à l’article 1er, 4°, du décret du
2 mai 2019, il convient de préciser le sens à donner
aux mots « unité d’établissement d’une entreprise »,
qui ne figurent pas dans l’actuel article 4 et qui ne sont
définis ni par les autres dispositions en vigueur du
même décret ni dans l’avant-projet à l’examen.

L’article I.2 du Code de droit économique définit
l’unité d’établissement comme le « lieu d’activité, géo-
graphiquement identifiable par une adresse, où
s'exerce au moins une activité de l’entité enregistrée ou
à partir duquel elle est exercée ».

L’avant-projet sera complété, le cas échéant par un
renvoi à la disposition précitée, à l’instar de l’ar-
ticle 1er, 1°, du décret du 2 mai 2019, qui définit la no-
tion d’entreprise par un renvoi à l’article I.1, 1°, du
même Code.

Articles 2 et 3

1. Les articles 2 et 3 prévoient un nouveau cha-
pitre IV/1, insérant un article 8/1 dans le décret du
2 mai 2019, qui permet au Gouvernement d’accorder à
une entreprise une indemnité spécifique lorsque des re-
tards importants dans la réalisation d’un chantier pu-
blic régional d’envergue portent atteinte à son activité
économique.

Le commentaire précise ce qui suit :

« Compte tenu de la définition d’entreprise au sens
de l’article 1er, 1°, une indemnité spécifique ne peut
être octroyée qu’à une entreprise dont l’effectif compte
moins de 10 travailleurs ».

Comme l’a relevé la section de législation dans son
avis n° 64.915/2 du 21 janvier 2019,

« l’auteur de l’avant-projet doit être en mesure de
justifier au regard du principe d’égalité de non-
discrimination inscrit aux articles 10 et 11 de la Consti-
tution pourquoi il limite la possibilité de voir octroyer
l’indemnité compensatoire prévue par le projet à
l’examen aux seules entreprises comptant moins de dix
travailleurs, à l’exclusion en outre des associations
sans but lucratif qui exercent une activité écono-
mique »  (1).

1. Avis n° 64.915/2 donné le 21 janvier 2019 sur un avant-projet
devenu le décret du 2 mai 2019 « instaurant une indemnité com-
pensatoire en cas de travaux sur la voie publique » (Doc. parl.,
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Cette observation s’applique mutatis mutandis aux
articles 2 et 3 de l’avant-projet.

2. Dans le même ordre d’idées, il convient de relever
que la disposition ne fait plus référence aux unités
d’établissement mais à l’entreprise et ce, sans expli-
quer cette différence par rapport à ce qui est prévu en
ce qui concerne l’indemnité compensatoire par l’ar-
ticle 4 en projet (article 1er de l’avant-projet).

Il conviendrait dès lors d’apporter des explications
sur ce point.

3. Dans la réponse donnée à la suite de
l’avis n° 1498 du Conseil économique, social et envi-
ronnemental de Wallonie du 1er septembre 2022, qui
s’interrogeait quant aux critères pris en considération
pour permettre l’octroi d’une indemnité, a précisé la
note au Gouvernement que ceux-ci « ont été présentés
dans l’arrêté du Gouvernement wallon relatif à l’octroi
pour l’année 2022 d’une subvention à la ville de Liège
afin d’octroyer une compensation financière spécifique
aux entreprises dont l’activité économique est atteinte
par le chantier public régional d’envergure du « Tram
de Liège » et qu’ils « seront appliqués à de nouveaux
chantiers similaires » ».

L’auteur de l’avant-projet fait ainsi référence à l’ar-
rêté du Gouvernement wallon du 29 septembre 2022
« relatif à l’octroi, pour les années 2022, d’une com-
pensation financière spécifique pour les entreprises
dont l’activité économique est atteinte par un chantier
d’envergure connaissant des retards importants », pris
sur la base de l’article 57 du décret du 20 juillet 2022
« contenant le premier ajustement du budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2022 »  (2). Ledit article 57 du décret du
20 juillet 2022 prévoit pour sa part que

« [l]e Gouvernement peut, aux conditions et selon
les modalités qu’il détermine, octroyer une compensa-
tion financière spécifique à l’entreprise dont l’activité
économique est atteinte par un chantier public régional
d’envergure qui subit des retards importants dans son
exécution ».

Le commentaire de cette disposition n’explicite ce-
pendant pas cette habilitation et se contente d’indiquer
que celle-ci « a pour objectif d’avoir une base légale
lors de chantier d’envergure »  (3). Le Gouvernement
wallon, dans son arrêté du 29 septembre 2022 préci-
té  (4), donne toutefois effectivement quelques indica-
tions quant à ce qu’il convient d’entendre par « chan-
tier public régional d’envergure » et « retards impor-
tants » en considérant ce qui suit :

« [...] la situation économique inquiétante des com-
merçants de la ville de Liège à la suite des retards pris
par les travaux du chantier du tram ; [...] l’ampleur ex-

Parl. Wall., 2018-2019, n° 1327/1, p. 18 ; http://www.raadvst-con
setat.be/dbx/avis/64915.pdf).
2. http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2021_2022/PAR
CHEMIN/1004.pdf. En l’état des textes publiés au Moniteur
belge, le décret concerné n’a pas encore fait l’objet de la publica-
tion requise.
3. Doc. parl., Parl. Wall., 2021-2022, n° 1003/1, annexe 3 ; n°
1004/1, annexe 3, http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2
021_2022/BUDGET/bud45.pdf.
4. Ce document a été transmis par le délégué du Gouvernement à
la section de législation.

ceptionnelle du chantier et de ses retards se traduisant
par un tracé de 11 kilomètres, un impact sur l’espace
urbain de 50 hectares et un délai de réalisation prévu
passé de 45 à 63 mois avec une mise en service initiale-
ment prévue pour octobre 2022 et reportée à
avril 2024 ; [et] l’absence d’un autre chantier « compa-
rable » en Wallonie, à savoir un chantier régional avec
un délai de réalisation de plus de 24 mois et connais-
sant des retards d’au moins 30% du délai de réalisation
initial, ce qui évite toute inégalité de traitement ».

Il ressort des explications ainsi données qu’en tout
cas certains critères – spécialement en termes de « re-
tard important » – ont déjà pu être esquissés et mis en
oeuvre dans le cadre de la problématique pointée.

Ces critères – ou d’autres d’une nature analogue pou-
vant être de nature à justifier des différences de traite-
ment au regard du principe constitutionnel d’égalité et
de non-discrimination – gagneraient à figurer dans le
dispositif en projet et, s’agissant de la notion de « chan-
tier régional d’envergure », à y être mieux objectivés.

En tout état de cause, il convient de mieux circons-
crire les notions de « chantier public régional d’enver-
gure » et de « retards importants ».

L’avant-projet sera revu et complété à la lumière de
ces observations.

4. La question se pose de savoir pour quels motifs le
chapitre IV/1 en projet ne comporte pas de règle simi-
laire à celles prévues à l’article 5, §§1er et 2, du décret
du 2 mai 2019, qui dispose comme suit :

« Art. 5. §1er. Le Règlement (UE) n° 1407/2013 de
la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’applica-
tion des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne aux aides de minimis s’ap-
plique aux indemnités compensatoires.

Le Gouvernement peut adapter la référence au règle-
ment de minimis visé à l’alinéa 1er, en vue d’assurer la
conformité du présent décret aux règles communau-
taires adoptées au titre des dispositions prévues aux ar-
ticles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de
l’Union européenne.

§2. Le Gouvernement informe l’entreprise du carac-
tère de minimis des indemnités compensatoires.

Tant qu’une source authentique de données sur les
aides de minimis n’est pas instituée, l’entreprise fournit
au Gouvernement, selon les modalités qu’il détermine,
des informations complètes sur les aides de minimis,
autres que celle visée par le présent décret, qu’elle a re-
çues ».

Il est rappelé à cet égard que, si l’intention de l’au-
teur de l’avant-projet est de mettre en place un régime
d’indemnité constituant un régime d’aides d’État ne ré-
pondant aux caractéristiques des aides de minimis au
sens du règlement précité, l’avant-projet de décret
devra être notifié à la Commission européenne confor-
mément à l’article 108, paragraphe 3, du TFUE.

Le Greffier,

B. DRAPIER

Le Président,

P. VANDERNOOT
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ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le decret du 2 mai 2019 instaurant une indemnité compensatoire
en cas de travaux sur la voie publique

Exposé des motifs

Dans le cadre de la sixième réforme de l’État, les
compétences de la Wallonie ont été renforcées dans les
domaines touchant les indépendants, les commerçants
ainsi que pour la politique qui touche aux implanta-
tions commerciales.

Dans la foulée, les Régions sont devenues compé-
tentes, conformément à l’article 6, §1er, VI, 8°, de la
loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles, en matière d’« indemnité compensatoire de
pertes de revenus en faveur des travailleurs indépen-
dants victimes de nuisances dues à la réalisation de tra-
vaux sur le domaine public ».

Auparavant, cette compétence avait été concrétisée,
au niveau fédéral, par l’adoption de la loi du 3 dé-
cembre 2005 « instaurant une indemnité compensa-
toire de pertes de revenus en faveur des travailleurs in-
dépendants victimes de nuisances dues à la réalisation
de travaux sur le domaine public ». Si cette loi, qui a
fait l’objet de modifications ponctuelles, présentait le
mérite de traiter la question, son dispositif était, à di-
vers égards, complexe ou imprécis.

Jusqu’à ce que les Régions mettent en oeuvre leur
compétence, la loi du 3 décembre 2005 est demeurée
en vigueur sur le territoire de chacune d’elles.

Par la suite, les initiatives régionales ont pris des di-
rections parfois diamétralement opposées.

Là où la Région de Bruxelles-Capitale a maintenu la
loi du 3 décembre 2005 tout en l’adaptant, la Flandre a
adopté un nouveau texte spécifique. En Wallonie, le
choix a été fait, dans un premier temps, d’abroger la
loi du 3 décembre 2005 sans qu’elle ne soit remplacée.
Tel était précisément l’objet de l’article 10 du décret
du 4 mai 2017 modifiant le décret du 28 novembre
2013 portant création de l'Agence pour l'Entreprise et
l'Innovation, portant des dispositions diverses et abro-
geant la loi du 3 décembre 2005 instaurant une indem-
nité compensatoire de pertes de revenus en faveur des
travailleurs indépendants victimes de nuisances dues à
la réalisation de travaux sur le domaine public.

Dans un second temps, la Wallonie a décidé de légi-
férer en la matière via l’adoption par le Parlement
wallon du décret du 2 mai 2019 instaurant une indem-
nité compensatoire en cas de travaux sur la voie pu-
blique. Ce décret a été complété par l’arrêté du Gouver-
nement wallon du 18 juillet 2019 portant exécution du
décret du 2 mai 2019 instaurant une indemnité compen-
satoire en cas de travaux sur la voie publique.

Depuis le 1er septembre 2019, ce dispositif permet
de verser des indemnités aux petites entreprises de
moins de 10 travailleurs (y compris les commerçants et
indépendants) pour compenser l'impact sur leur acti-

vité des travaux effectués sur la voie publique. L’in-
demnité compensatoire correspond à un montant de
100 euros multiplié par le nombre de jours où l’activité
de l’entreprise est entravée par des travaux. Cette in-
demnité est plafonnée à un montant maximum de
6 000 euros correspondant à 60 jours d’entrave. Il est
possible de bénéficier d’une indemnité compensatoire
si l’activité du demandeur est entravée par des travaux
sur la voie publique durant au minimum 20 jours
consécutifs.

L’objectif de la réforme de ce dispositif est de
rendre ce dernier plus en phase avec la réalité des be-
soins sur le terrain. Après 3 ans de fonctionnement,
plusieurs améliorations s’avèrent en effet nécessaires.

En désirant faire passer le nombre de jours éligibles
à l’indemnité de 60 à 70, le Ministre de l’Economie
souhaite, dans la mesure des capacités de la Région, ap-
porter un soutien davantage en adéquation avec l’inci-
dence réelle des travaux aux 82% des petites entre-
prises victimes de travaux dont l’impact sur leur acti-
vité est supérieur à 60 jours.

De plus et surtout, alors que dans le dispositif actuel,
les 60 jours éligibles à l’indemnité concernent
l’étendue d’un chantier dans le temps, le Ministre de
l’Economie souhaite que la réforme acte l’annualisa-
tion de l’enveloppe de 70 jours éligibles. Ainsi, dans le
dispositif révisé, les victimes de chantiers de durée pro-
longée, pourront bénéficier de 70 jours indemnisés
pour un même chantier sur plusieurs années. Il ressort,
en effet, de la pratique que les entreprises sont davan-
tage confrontées à un chantier unique programmé sur
plusieurs mois ou années plutôt qu’à une multitude de
petits chantiers pouvant faire l’objet d’une indemnisa-
tion.

Concrètement, une entreprise peut bénéficier d’une
indemnité compensatoire pour un maximum de 70
jours d’entrave sur une période d’un an. Pour que le si-
gnalement d’une entrave aboutisse à une indemnisa-
tion, le demandeur doit justifier d’une entrave continue
de minimum 20 jours consécutifs au travers de l’appli-
cation mobile WALLINCO.
 

Commentaire des articles

Article 1er

La présente disposition vise à adapter la limite du
montant de l’indemnité compensatoire.

Désormais, la limite du montant de l’indemnité com-
pensatoire est fixée, unité d’établissement d’entreprise,
à 70 jours d’entrave par période d’un an.
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Le Gouvernement bénéficie d’une délégation lui per-
mettant notamment de déterminer la manière dont
doivent être calculés les délais de 70 jours et d’un an.

Pour que le signalement d’une entrave due à des tra-
vaux aboutisse à une indemnisation, le demandeur doit
justifier d’une entrave continue de minimum 20 jours
consécutifs au travers de l’application mobile WAL-
LINCO.

Article 2

L’article 2 n’appelle pas de commentaire particulier.

Article 3

L’article 3 acte la possibilité pour le Gouvernement
d’accorder à une entreprise une indemnité spécifique
lorsque des retards importants dans la réalisation d’un

chantier public régional d’envergure portent atteinte à
l’activité économique de cette entreprise.

Le Gouvernement peut déterminer les conditions et
modalités de l’indemnité spécifique, notamment les no-
tions de « retard important », « chantier régional d’en-
vergure » et « d’entrave ».

Compte tenu de la définition d’entreprise au sens de
l’article 1er, 1°, une indemnité spécifique ne peut être
octroyée qu’à une entreprise dont l’effectif compte
moins de 10 travailleurs.

Article 4

L’article 4 n’appelle pas de commentaire particulier.

Article 5

L’article 5 n’appelle pas de commentaire particulier.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le decret du 2 mai 2019 instaurant une indemnité compensatoire
en cas de travaux sur la voie publique

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Économie,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Économie est chargé de présenter

au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

L’article 4 du décret du 2 mai 2019 instaurant une
indemnité compensatoire en cas de travaux sur la voie
publique est remplacé par ce qui suit :

« Art. 4. L’indemnité compensatoire correspond à
un montant fixé par le Gouvernement, multiplié par le
nombre de jours pendant lesquels l’activité d’une unité
d’établissement d’une entreprise est entravée par des
travaux, avec un maximum de septante jours par unité
d’établissement pour une durée d’un an.

Le Gouvernement détermine :

1° les modalités de calcul relatives aux délais visés à
l’alinéa 1er;

2° les modalités de liquidation et de décompte final
de l'indemnité compensatoire. ».

Art. 2

Dans le même décret, il est inséré un Chapitre IV/1
intitulé « Indemnité spécifique ».

Art. 3

Dans le Chapitre IV/1, inséré par l’article 2, il est in-
séré un article 8/1 rédigé comme suit :

« Art. 8/1. Indépendamment de l’octroi d’une indem-
nité compensatoire, le Gouvernement peut octroyer,
aux conditions et selon les modalités qu'il détermine,
une indemnité spécifique à une entreprise dont l’acti-
vité économique est atteinte par un chantier public ré-
gional d’envergure qui subit des retards importants
dans son exécution.

Les chapitres V, VI et VII sont applicables à l’in-
demnité spécifique visée à l’alinéa 1er. ».

Art. 4

Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2023.

Le Gouvernement peut fixer une date d’entrée en vi-
gueur antérieure à celle mentionnée à l’alinéa 1er.

Namur, le 20 octobre 2022

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre de l'Économie,

WILLY BORSUS
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1. PREAMBULE 

En date du 16 août 2022, le CESE Wallonie a été saisi d’une demande d’avis sur l’avant-projet de décret 
modifiant le décret du 2 mai 2019 instaurant une indemnité compensatoire en cas de travaux sur la 
voie publique et sur l’avant-projet d'arrêté modifiant l'arrêté du 18 juillet 2019 portant exécution du 
décret du 2 mai 2019. 

2. PRESENTATION DU DOSSIER 
 
Le mécanisme actuel d'indemnité compensatoire en cas de travaux sur la voie publique au bénéfice 
des entreprises est régi par : 
 

• le décret du 2 mai 2019 instaurant une indemnité compensatoire en cas de travaux sur la voie 
publique ; 

• l'arrêté du Gouvernement wallon du 18 juillet 2019 portant exécution du décret du 2 mai 2019 
instaurant une indemnité compensatoire en cas de travaux sur la voie publique. 

 
Ce mécanisme est entré en vigueur le 1er septembre 2019 et prévoit actuellement une indemnité fixée 
à 100 € par jour d'entrave, avec un maximum de 60 jours d'entrave, par chantier, ce qui porte le 
montant maximal de l'indemnité à 6.000 € (60 jours x 100€). 
 
Actuellement, une entreprise peut rentrer une demande d'indemnité par chantier, peu importe la 
durée de celui-ci. Que le chantier dure 3 mois ou 18 mois, l'entreprise est indemnisée à hauteur de 
maximum 6.000 €. 
 
Actuellement, 82 % des dossiers concernent des demandes qui atteignent les 60 jours. Dans la réalité, 
pour nombre de petits indépendants, les chantiers sont souvent impactés par des retards et durent 
plus longtemps, parfois même plusieurs années. 
 
Afin de répondre à la problématique mise en lumière dans le cadre de travaux de grande envergure 
et/ou de retards conséquents et des conséquences économiques négatives subies par les 
commerçants qui en découlent, il est proposé de remplacer la limite « d'une indemnité par chantier » 
par une notion d'annualité de la prime par entreprise, plus précisément par unité d'établissement. 
 
Il est proposé que le plafond fixé actuellement à « 60 jours par chantier » soit remplacé par « un 
maximum de 70 jours par unité d'établissement pour une période d'un an (date à date) ». 
 
L'avant-projet de décret modificatif acte, par ailleurs, la possibilité pour le Gouvernement d'octroyer 
une aide exceptionnelle à destination des petites entreprises impactées par des chantiers publics 
d'envergure qui subissent des retards conséquents dans leur exécution. Cette indemnité spécifique, 
distincte de l'indemnité compensatoire, n'est pas visée dans le cadre de l'arrêté du Gouvernement 
wallon en projet proposé. 
 
Le budget actuellement disponible est de 3.000.000 € par an pour une utilisation actuelle de 
2.000.000 €. L'impact de la reconductibilité annuelle, difficile à évaluer, est estimé à maximum 
1.000.000 € supplémentaires par an. L'impact du passage de 60 jours à 70 jours est, quant à lui, estimé 
à 300.000 € par an. L'impact de l'octroi d'indemnités exceptionnelles n'a, quant à lui, pas été estimé. 
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3. AVIS 
 
Le CESE Wallonie accueille favorablement le passage du plafond fixé actuellement à « 60 jours par 
chantier » à « un maximum de 70 jours par unité d'établissement pour une période d'un an », ce qui 
offre en effet la possibilité aux indépendants impactés par des travaux qui durent plusieurs années et 
ce pour un même chantier, de pouvoir bénéficier de cette indemnité plusieurs fois. Cette proposition 
rencontre les préoccupations du Conseil formulées dans son avis A.1378 du 27 juillet 2018 ; en effet, la 
version actuelle du décret se limitant à 60 jours d’indemnisation (une seule indemnisation par 
chantier) conduisait les interlocuteurs sociaux à souligner, que l’indemnité compensatoire ainsi 
circonscrite risquait, dans certains cas (travaux sur le domaine public ou la voirie publique de très 
longue durée, en particulier dans les centres-villes) d’être insuffisante pour permettre à certains 
commerçants d’absorber l’ensemble des difficultés financières rencontrées et ne ferait que retarder 
une faillite inéluctable. Le Conseil espère que toutes les adaptations envisagées pourront être 
rapidement appliquées. 
 
Les interlocuteurs sociaux et environnementaux siégeant au Conseil profitent par ailleurs de cette 
adaptation légistique pour émettre plusieurs remarques spécifiques, dont certaines avaient déjà été 
formulées dans son avis A.1378 :  
 
- Concernant la notion de « travailleurs » permettant de définir les entreprises éligibles au dispositif, 

des confusions existent quant à ce qu’elle recouvre. Il y aurait lieu de préciser s’ils sont considérés 
comme 10 équivalents temps-plein ou 10 travailleurs inscrits au registre du personnel.  

 
- Concernant le principe et les conditions d’octroi de l’indemnité compensatoire, le banc patronal 

estime toujours que l’exigence de 20 jours consécutifs d’entrave est trop importante ; il réitère son 
souhait de la voir ramenée à 15 jours. En outre, il estime que le nombre de jours consécutifs 
d’entrave devrait être significativement réduit en année 2 si cela concerne toujours le même 
chantier. En effet, le banc patronal, ne comprend pas pourquoi un commerçant impacté devrait à 
nouveau justifier une entrave de 20 jours consécutifs pour un chantier qui s’étalerait sur plus d’un 
an. De son côté, le banc syndical réaffirme que l’exigence d’entrave doit être maintenue à 20 jours 
consécutifs. 

 
- Concernant la définition d’« entrave » et l’interprétation qui en est faite pour l’analyse des 

demandes : les interlocuteurs sociaux et environnementaux du CESE Wallonie constatent que les 
situations dans lesquelles il est très difficile de se rendre à pied jusqu’à l’établissement sont 
interprétées de manière trop restrictive. Il est prévu que la demande puisse être refusée lorsque les 
aménagements réalisés par le maître d’ouvrage sont suffisants pour permettre une bonne fluidité 
piétonne, et que l’analyse est réalisée au cas par cas. Or, certains commerçants installés dans les 
rues et ruelles piétonnes se sont vus refuser l’aide compensatoire car leur propre trottoir n’était 
pas en travaux alors même que l’ensemble des autres rues y menant l’étaient. Par conséquent, le 
Conseil demande plus de souplesse dans l’examen des demandes, tant les situations sont 
nombreuses et variées.  

 
- Concernant les modalités de justifications : dans certaines situations, force est de constater qu’il 

est impossible pour un commerçant de prendre une photo du parking habituel et de la façade de 
son commerce en une seule prise lorsque le parking habituel est par exemple situé à 50 ou 100 
mètres de l’établissement. Par ailleurs, le Conseil plaide pour que les dossiers puissent également 
être introduits de manière physique (par email ou via un site web) et pas uniquement par le biais 
d’une application ayant connu de multiples dysfonctionnements. 
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L’article 8bis qu’il est proposé d’insérer dans le décret du 2 mai 2019 permet au Gouvernement, 
indépendamment de l'octroi d'une indemnité compensatoire, d’octroyer une indemnité spécifique à 
une entreprise dont l'activité économique est atteinte par un chantier public régional d'envergure qui 
subit des retards importants dans son exécution. Le Conseil demande d’une part, que les mesures 
d’exécution de cette disposition – qu’il soutient (cf supra) - soient dès à présent clairement établies 
dans l’avant-projet d'arrêté du 18 juillet 2019 portant exécution du décret du 2 mai 2019 et d’autre 
part, que l’impact budgétaire de celle-ci soit rapidement évalué.  
 
Au sujet de la procédure d'octroi de l'indemnité compensatoire, l’article 6 de l’actuel décret prévoit 
que les travaux doivent être annoncés au plus tard 15 jours avant leur début. Le Conseil estime que ce 
délai ultime mériterait d’être revu à la hausse et porté idéalement à 30 jours afin de permettre aux 
indépendants et aux entreprises concernées de prévenir leur clientèle et de réfléchir, sereinement, à 
des alternatives pour la gestion de leur activité. 
 
Concernant la notoriété de ce dispositif, qui ne fonctionne qu’à partir du moment où l’indépendant 
introduit la demande et prend des photos quotidiennes, le Conseil demande que l’information soit 
parfaitement et largement diffusée afin que tous les indépendants concernés aient connaissance de 
cette possibilité. Les interlocuteurs sociaux et environnementaux siégeant au Conseil tiennent aussi 
à souligner la nécessité que la ville ou la commune qui a connaissance de la réalisation d’un chantier 
(souvent des mois à l’avance) envoie à l’administration la liste des commerçants et voiries impactés 
et donc éligibles à l’aide compensatoire. A cette fin, le CESE Wallonie plaide pour que la Région mène 
des campagnes d’information et de sensibilisation à l’égard des pouvoirs locaux et qu’elle avertisse 
les commerçants préalablement aux travaux sur base des listes reçues.   

 
Enfin, le Conseil estime que le montant prévu pour l’indemnisation (100€ par jour) devrait être adapté 
annuellement à l’évolution du coût de la vie afin de mieux rencontrer les réalités économiques des 
commerçants et indépendants. 
 
 
 

* * * * * 
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ANNEXE 4

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le decret du 2 mai 2019 instaurant une indemnité compensatoire
en cas de travaux sur la voie publique

Exposé des motifs

Dans le cadre de la sixième réforme de l’État, les
compétences de la Wallonie ont été renforcées dans les
domaines touchant les indépendants, les commerçants
ainsi que pour la politique qui touche aux implanta-
tions commerciales.

Dans la foulée, les Régions sont devenues compé-
tentes, conformément à l’article 6, §1er, VI, 8°, de la
loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles, en matière d’« indemnité compensatoire de
pertes de revenus en faveur des travailleurs indépen-
dants victimes de nuisances dues à la réalisation de tra-
vaux sur le domaine public ».

Auparavant, cette compétence avait été concrétisée,
au niveau fédéral, par l’adoption de la loi du 3 dé-
cembre 2005 « instaurant une indemnité compensa-
toire de pertes de revenus en faveur des travailleurs in-
dépendants victimes de nuisances dues à la réalisation
de travaux sur le domaine public ». Si cette loi, qui a
fait l’objet de modifications ponctuelles, présentait le
mérite de traiter la question, son dispositif était, à di-
vers égards, complexe ou imprécis.

Jusqu’à ce que les Régions mettent en oeuvre leur
compétence, la loi du 3 décembre 2005 est demeurée
en vigueur sur le territoire de chacune d’elles.

Par la suite, les initiatives régionales ont pris des di-
rections parfois diamétralement opposées.

Là où la Région de Bruxelles-Capitale a maintenu la
loi du 3 décembre 2005 tout en l’adaptant, la Flandre a
adopté un nouveau texte spécifique. En Wallonie, le
choix a été fait, dans un premier temps, d’abroger la
loi du 3 décembre 2005 sans qu’elle ne soit remplacée.
Tel était précisément l’objet de l’article 10 du décret
du 4 mai 2017 modifiant le décret du 28 novembre
2013 portant création de l'Agence pour l'Entreprise et
l'Innovation, portant des dispositions diverses et abro-
geant la loi du 3 décembre 2005 instaurant une indem-
nité compensatoire de pertes de revenus en faveur des
travailleurs indépendants victimes de nuisances dues à
la réalisation de travaux sur le domaine public.

Dans un second temps, la Wallonie a décidé de légi-
férer en la matière via l’adoption par le Parlement
wallon du décret du 2 mai 2019 instaurant une indem-
nité compensatoire en cas de travaux sur la voie pu-
blique. Ce décret a été complété par l’arrêté du Gouver-
nement wallon du 18 juillet 2019 portant exécution du
décret du 2 mai 2019 instaurant une indemnité compen-
satoire en cas de travaux sur la voie publique.

Depuis le 1er septembre 2019, ce dispositif permet
de verser des indemnités aux petites entreprises de
moins de 10 travailleurs (y compris les commerçants et
indépendants) pour compenser l'impact sur leur acti-

vité des travaux effectués sur la voie publique. L’in-
demnité compensatoire correspond à un montant de
100 euros multiplié par le nombre de jours où l’activité
de l’entreprise est entravée par des travaux. Cette in-
demnité est plafonnée à un montant maximum de
6 000 euros correspondant à 60 jours d’entrave. Il est
possible de bénéficier d’une indemnité compensatoire
si l’activité du demandeur est entravée par des travaux
sur la voie publique durant au minimum 20 jours
consécutifs.

L’objectif de la réforme de ce dispositif est de
rendre ce dernier plus en phase avec la réalité des be-
soins sur le terrain. Après 3 ans de fonctionnement,
plusieurs améliorations s’avèrent en effet nécessaires.

En désirant faire passer le nombre de jours éligibles
à l’indemnité de 60 à 70, le Ministre de l’Économie
souhaite, dans la mesure des capacités de la Région, ap-
porter un soutien davantage en adéquation avec l’inci-
dence réelle des travaux aux 82% des petites entre-
prises victimes de travaux dont l’impact sur leur acti-
vité est supérieur à 60 jours.

De plus et surtout, alors que dans le dispositif actuel,
les 60 jours éligibles à l’indemnité concernent
l’étendue d’un chantier dans le temps, le Ministre de
l’Économie souhaite que la réforme acte l’annualisa-
tion de l’enveloppe de 70 jours éligibles. Ainsi, dans le
dispositif révisé, les victimes de chantiers de durée pro-
longée, pourront bénéficier de 70 jours indemnisés
pour un même chantier sur plusieurs années. Il ressort,
en effet, de la pratique que les entreprises sont davan-
tage confrontées à un chantier unique programmé sur
plusieurs mois ou années plutôt qu’à une multitude de
petits chantiers pouvant faire l’objet d’une indemnisa-
tion.

Concrètement, une entreprise peut bénéficier d’une
indemnité compensatoire pour un maximum de 70
jours d’entrave sur une période d’un an. Pour que le si-
gnalement d’une entrave aboutisse à une indemnisa-
tion, le demandeur doit justifier d’une entrave continue
de minimum 20 jours consécutifs au travers de l’appli-
cation mobile WALLINCO.
 

Commentaire des articles

Article 1er

La présente disposition vise à adapter la limite du
montant de l’indemnité compensatoire.

Désormais, la limite du montant de l’indemnité com-
pensatoire est fixée, unité d’établissement d’entreprise,
à 70 jours d’entrave par période d’un an.
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Le Gouvernement bénéficie d’une délégation lui per-
mettant notamment de déterminer la manière dont
doivent être calculés les délais de 70 jours et d’un an.

Pour que le signalement d’une entrave due à des tra-
vaux aboutisse à une indemnisation, le demandeur doit
justifier d’une entrave continue de minimum 20 jours
consécutifs au travers de l’application mobile WAL-
LINCO.

Article 2

L’article 2 n’appelle pas de commentaire particulier.

Article 3

L’article 3 acte la possibilité pour le Gouvernement
d’accorder à une entreprise une indemnité spécifique
lorsque des retards importants dans la réalisation d’un

chantier public régional d’envergure portent atteinte à
l’activité économique de cette entreprise.

Le Gouvernement peut déterminer les conditions et
modalités de l’indemnité spécifique, notamment les no-
tions de « retard important », « chantier régional d’en-
vergure » et « d’entrave ».

Compte tenu de la définition d’entreprise au sens de
l’article 1er, 1°, une indemnité spécifique ne peut être
octroyée qu’à une entreprise dont l’effectif compte
moins de 10 travailleurs. 

Article 4

L’article 4 n’appelle pas de commentaire particulier.

Article 5

L’article 5 n’appelle pas de commentaire particulier.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le decret du 2 mai 2019 instaurant une indemnité compensatoire
en cas de travaux sur la voie publique

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Économie,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Économie est chargé de présenter

au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er – Dispositions modificatives

Article 1er

L’article 4 du décret du 2 mai 2019 instaurant une
indemnité compensatoire en cas de travaux sur la voie
publique est remplacé par ce qui suit :

« Art. 4. L’indemnité compensatoire correspond à
un montant fixé par le Gouvernement, multiplié par le
nombre de jours pendant lesquels l’activité d’une unité
d’établissement d’une entreprise est entravée par des
travaux, avec un maximum de septante jours par unité
d’établissement pour une durée d’un an.

Le Gouvernement détermine :

1° les modalités de calcul relatives aux délais visés à
l’alinéa 1er;

2° les modalités de liquidation et de décompte final
de l'indemnité compensatoire. ».

Art. 2

Dans le même décret, il est inséré un chapitre IVbis
intitulé « Indemnité spécifique ».

Art. 3

Dans le même décret, il est inséré un article 8bis ré-
digé comme suit :

« Art. 8bis. Indépendamment de l’octroi d’une in-
demnité compensatoire, le Gouvernement peut oc-
troyer, aux conditions et selon les modalités qu'il déter-
mine, une indemnité spécifique à une entreprise dont
l’activité économique est atteinte par un chantier pu-
blic régional d’envergure qui subit des retards impor-
tants dans son exécution.

Les chapitres V, VI et VII du présent décret sont ap-
plicables à l’indemnité spécifique visée à l’alinéa 1er.

Chapitre 2 – Dispositions transitoires

Art. 4

Les dispositions du présent décret sont applicables
aux demandes d’indemnité compensatoire en cours au
jour de l’entrée en vigueur du présent décret.

Art. 5

Le présent décret entre en vigueur à une date déter-
minée par le Gouvernement.

Namur, le 15 juillet 2022.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de
la Recherche et de l'Innovation, du Numérique, de
l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de

l'IFAPME et des Centres de compétences,

WILLY BORSUS



Avenue Prince de Liège 133 (2ième étage) 5100 JAMBES  Tél (081)32.19.53   
Courriel : yves.cenne.ext@spw.wallonie.be 
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Jambes, le 7 juillet 2022 

   

  NOTE A MONSIEUR WILLY BORSUS 

VICE-PRESIDENT ET MINISTRE DE L’ECONOMIE, 
DU COMMERCE EXTERIEUR, DE LA RECHERCHE ET 

DE L’INNOVATION, DU NUMERIQUE, DE 
L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 

L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES CENTRES 
DE COMPETENCE 

  

VOS REFERENCES: NP/Cln/TD 

NOS REFERENCES: 240781 

OBJET:  Réforme du mécanisme d’indemnités compensatoires en cas de travaux sur la voie 
publique ; 

Avant-projet de décret modifiant le décret du 2 mai 2019 instaurant une indemnité 
compensatoire en cas de travaux sur la voie publique ; 

Avant-projet d’AGW modifiant l’AGW du 18 juillet 2019 portant exécution du décret du 
2 mai 2019 instaurant une indemnité compensatoire en cas de travaux sur la voie 
publique ; 

Gouvernement wallon. 

1. La proposition : 

Il est proposé au Gouvernement d’adopter une réforme du mécanisme instaurant une indemnité 
compensatoire aux commerçants et autres indépendants en cas de travaux sur la voie publique 
entravant directement leur site d’exploitation. 

La réforme porte sur les éléments suivants : 

- majoration de 60 à 70 jours du plafond de jours pris en compte pour la fixation de 
l’indemnité ; 

- possibilité offerte aux indépendants impactés d’introduire, pour un même chantier, une 
demande d’indemnité par année ; 

- possibilité pour le Gouvernement d’octroyer une aide exceptionnelle à destination des petites 
entreprises impactées par des chantiers publics d’envergure qui subissent des retards 
conséquents dans leur exécution. 

Il est, en conséquence, proposé de modifier les décret et arrêté mieux définis sous rubrique. 

 

2. Avis de l’Inspection des Finances : 

Cette proposition appelle les remarques suivantes de la part de l’Inspection des Finances : 

- Remarque préalable : l’Inspection des Finances n’est pas en mesure de remettre un avis quant à 
l’octroi d’une aide exceptionnelle faute de connaître les modalités de mise en œuvre de celle-ci. 

 

 

 

 

 
GOUVERNEMENT WALLON 

INSPECTION DES FINANCES 
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- Rédaction du projet de décret et d’AGW :  

La rédaction du projet de décret n’appelle pas de remarque. 

Pour ce qui concerne l’AGW, à l’article 3, § 1er, deuxième alinéa, on ne voit pas pourquoi on utilise 
les mots « ensemble des indemnités » alors qu’il ne devrait y avoir qu’une seule indemnité par 
unité d’établissement par an. 

A l’article 6, § 2, alinéa 4, il y aurait lieu de compléter l’alinéa par les mots « avec un maximum de 
70 jours ». 

 

- Impact budgétaire : 

L’impact budgétaire est estimé à 1.000.000€ pour la reconductibilité et à 300.000€ pour l’impact de 
la majoration de 60 à 70 jours. A ce stade, l’Inspection des Finances ne peut que prendre acte de 
cette estimation faute de précisions quant à la manière dont cet impact a été estimé.  

L’impact de l’octroi d’indemnités exceptionnelles n’a, quant à lui, pas été estimé ; l’Inspection 
suppose que l’estimation sera produite lors de la présentation en GW de la mise en œuvre du 
dispositif. 

 
Pas d’autres remarques. 

 

 

 
 

 

Copie  à  Monsi eur  l e  Min i s t re  du  Budge t  e t  à  Madame la  Di rect r i ce  g énéra l e  du  SPW EER.  

Yves 
Cenné 
(Signa
ture)

Signature 
numérique 
de Yves 
Cenné 
(Signature) 
Date : 
2022.07.07 
14:08:05 
+02'00'
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Rapport du 12 juin 2022 établi conformément à l’article 3, 2° du décret du 11 avril 2014 visant à la 
mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de 
septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l’ensemble des politiques régionales 

 

Objet : Réforme du mécanisme d’indemnités compensatoires en cas de travaux sur la voie publique 
- Réforme du décret du 2 mai 2019 instaurant une indemnité compensatoire en cas de travaux sur 
la voie publique – Première lecture de l’avant-projet de décret modificatif et du projet d’arrêté du 
Gouvernement wallon modificatif. 
 

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, l’égalité entre les 
hommes et les femmes ? Non.  

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes dans la 
matière relative au projet de réglementation ? Non.  

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs du projet 
de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ? Sans objet.  

 

 

Namur, le 12 juin 2022 
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TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Réforme du mécanisme d’indemnités 
compensatoires en cas de travaux sur la voie 
publique - Réforme du décret du 2 mai 2019 
instaurant une indemnité compensatoire en 
cas de travaux sur la voie publique – 
Première lecture de l’avant-projet de décret 
modificatif et du projet d’arrêté du 
Gouvernement wallon modificatif. 
 

Description du projet : 
 

Afin de répondre à la problématique mise en 
lumière dans le cadre de travaux de grande 
envergure et des conséquences économiques 
négatives subies par les commerçants qui en 
découlent, il est proposé de remplacer la limite 
« d’une indemnité par chantier » par une notion 
d’annualité de la prime par entreprise, plus 
précisément par unité d’établissement. Cela 
permet donc à une entreprise disposant de 
plusieurs établissements de bénéficier de 
l’indemnité compensatoire pour l’ensemble de ses 
établissements disposant d’un numéro 
d’établissement.  
 
Ainsi, le plafond fixé actuellement à « 60 jours par 
chantier » serait remplacé par « un maximum de 
septante jours par entreprise pour une durée d’un 
an», offrant la possibilité aux indépendants 
impactés par des travaux qui durent plusieurs 
années et ce pour un même chantier d’avoir accès 
à cette indemnité plusieurs fois. Aussi, jusqu’à trois 
entraves peuvent être signalées au sein d’un 
même dossier de demande.  

Ministre(s) compétent(s) : Willy Borsus 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

DEGREZ Thomas, thomas.degrez@gov.wallonie.be, 
0495536116 

Administration(s) : SPW EER - DIC 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

LANOY Marc, marc.lannoy@spw.wallonie.be 
 

Public cible : 
 

Commerçants 

Objectifs poursuivis : Soutenir les commerçants 
 

Modalités d’exécution :  
 

 
2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 

 
A. Description du public-cible : 

 
Tous les commerçants et professions libérales du centre-ville directement 
impactés par des travaux sur la voie publique. 
 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ? 
(Oui/Non) 
 
Non 
 
Justifier en quoi le projet ne concernerait pas directement ou indirectement 
des personnes en situation de handicap : 
 
Aucune distinction n’est faite entre les commerçants.  
 
(dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
 
Veuillez développer votre analyse ci-dessous :  
 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 
 

2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
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B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 

problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  

Si oui, de quelle manière ? 

 

Si non, pourquoi ? 

 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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III. Sources  
 

Analyse d’impact sur les personnes handicapées lors de l’élaboration des mesures 
prévues par les lois et les règlements du Québec, Office des personnes 
handicapées du Québec, 2016. 

How to conduct a disability impact assessment?  Guidelines for Government 
Departments, Department of Justice and Equality (Ireland), March 2012. 

Test égalité des chances - Formulaire pour législation/réglementation. Bruxelles 
Coordination Régionale - Service Public Régional de Bruxelles – Equal.Brussels, 
Mars 2019. 
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